Annexe II - Déclaration en vue de l’obtention de licences globales d’exportation ou de transfert
Raison sociale :

Numéro EORI
 :

Je soussigné(e), (nom, prénom, fonction)
ayant qualité pour engager mon entreprise, atteste avoir pris connaissance des exigences législatives et règlementaires suivantes
 :
· le titre III « matériels de guerre, armes et munitions » du livre III « régimes juridiques de défense d’application permanente » de la partie 2 « régimes juridiques de la défense » du code de la défense (articles L. 2331-1 à L. 2339-19 et R. 2331-1 à R. 2339-5) ;
· l’arrêté du 30 novembre 2011 modifié fixant l’organisation du contrôle sur pièces et sur place effectué par le ministère de la défense en application de l’article L. 2339-1 du code de la défense ;

· l’arrêté du 27 juin 2012
 modifié relatif à la liste des matériels de guerre et matériels assimilés soumis à une autorisation préalable d'exportation et des produits liés à la défense soumis à une autorisation préalable de transfert ;
· l’arrêté du 24 mars 2014 modifié relatif aux informations à transmettre à l’administration en application des articles R. 2335-20 et R. 2335-31 du code de la défense ;

· l’arrêté du 14 avril 2014 modifié relatif aux modalités de demande de licences individuelles et globales d’exportation de matériels de guerre et matériels assimilés et aux modalités de demande de licences individuelles et globales de transfert de produits liés à la défense ;

· l’arrêté du 2 juin 2014 modifié relatif aux dérogations à l'obligation d’obtention d’une licence d’exportation hors du territoire de l’Union européenne des matériels de guerre, armes et munitions et de matériels assimilés ou d’une licence de transferts intracommunautaires de produits liés à la défense ;
· la dernière décision en date du Premier ministre portant suspension des dérogations à l’obligation d’autorisation préalable prévue à l’article L. 2335-2 du code de la défense pour les exportations de matériels de guerre et matériels assimilés à destination de certains Etats non membres de l’Union européenne.
J’atteste par ailleurs avoir pris connaissance des informations figurant sur le site armement.defense.gouv.fr du ministère des armées, onglet « Exportation » (https://armement.defense.gouv.fr/).

J’atteste avoir pris - à défaut, je m’engage à prendre - au sein de mon entreprise des mesures d’organisation et de contrôle interne permettant de garantir la conformité à la réglementation des opérations d’exportation ou de transfert effectuées sous couvert de licences globales et à en assurer la traçabilité. Ces mesures concernent en particulier :
· la définition de la chaîne des responsabilités en matière d’exportation de matériels de guerre et assimilés et de transfert de produits liés à la défense ;
· les mesures de contrôle interne concernant l’exportation et le transfert de biens et technologies soumis à autorisation, en particulier :

· le classement au regard de la réglementation française des matériels et services commercialisés par l’entreprise, quelle qu’en soit l’origine ;
· la conformité des opérations commerciales (prises de commandes et livraisons, y compris en cas de sous-traitance) aux autorisations délivrées et à la réglementation ;
· le respect des conditions et restrictions déterminées par l’autorité ayant délivré les licences ;
· la formation et la sensibilisation des membres du personnel de mon entreprise et des titulaires d’un mandat social participant aux opérations d’exportation et de transfert dont elle assume la responsabilité ;

· les procédures assurant la tenue des registres et l’établissement des comptes rendus semestriels prévus aux articles L. 2335-6 et L. 2335-14 du code de la défense et la transmission à l’administration des justificatifs exigés par l’arrêté du 30 novembre 2011 précité.
Avant la réalisation d’opérations d’exportation ou de transfert sous couvert d’une licence globale dont mon entreprise est titulaire, je m’engage (cocher l’une des cases ci-dessous) :

	(
	
	à décrire cette organisation dans une note interne qui sera tenue à jour et précisera les mesures énumérées ci-dessus.

Cette note d’organisation sera tenue à la disposition des agents habilités de l’Etat, en cas de contrôle réalisé en application des articles L. 2339-1 et L. 2339-1-1 du code de la défense.

	
	
	

	(
	
	à intégrer l’ensemble des mesures de contrôle des exportations et des transferts susmentionnées dans le système de gestion de la qualité de mon entreprise certifié conforme à la norme ISO 9001.

Je comprends qu’aucune note interne complémentaire décrivant cette organisation n’est exigée pendant la durée de validité de cette certification. Au-delà, je m’engage à établir et à tenir à jour une telle note et à la tenir à la disposition des agents habilités de l’Etat, en cas de contrôle réalisé en application des articles L. 2339-1 et L. 2339-1-1 du code de la défense.


Je m’engage à informer l’administration de tout changement dans les procédures d’organisation et de contrôle interne susceptible d’avoir une incidence sur le suivi du respect des conditions et restrictions prévues par les licences globales dont mon entreprise est titulaire et, le cas échéant, d’adapter en conséquence la note interne susmentionnée.

Fait à (lieu)
le (date)
Signature du représentant légal
et cachet commercial de l’entreprise
� Cette déclaration doit être renouvelée à chaque évolution de l’entreprise nécessitant un changement d’EORI.


� Le code de la défense ainsi que l’ensemble des arrêtés et décisions peuvent être librement consultés, dans leur version en vigueur, sur le site Légifrance (� HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr" �https://www.legifrance.gouv.fr�).


� L’arrêté est modifié annuellement en fonction de l’évolution de la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne. A ce titre, il est nécessaire de vérifier la dernière décision en vigueur sur le site Légifrance.





